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DISCOURS 

DE  M.  THOURET 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 


FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 


Sur  V obligation  du  Roi  de  résider  dans  le  Royaume* 


Séance  du  28  Mars  1791. 


Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


La  question  que  nous  agitons  ne  doit  pas  être 
traitée  avec  cet  enthousiasme  de  Commande  , qui 
met  des  élans  étudiés  à la  place  de  la  franche  et 
simple  raison.  Que  nos  esprits  soient  calmes  et 
notre  méditation  impartiale  : nous  reconnoîtrons 
bientôt  que  le  problème  dont  on  présente  la  solu- 
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tion  comme  si  délicate  et  si  épineuse  , n’offre  pas 
une  difficulté  réelle. 

Loin  de  nolis  tout  projet  odieux  d’avilir  la  majesté 
du  trône , et  de  dénaturer  la  royauté  : elle  est  une 
pierre  angulaire  de  la  Constitution  , et  une  des 
garanties  de  là  liberté  nationale.  Qui  de  nous  , in- 
digne des  fonctions  qu’il  remplit  ici  , pourroit 
n’étrepas  fidèle  au  Roi? Cette  fidélité,  commandée 
par  la  Constitution  , est  un  des  articles  du  serment 
civique  , et  de  celui  de  tous  les  Fonctionnaires 
publics  , de  tous  les  Corps  électoraux  , des  Gardes 
Nationales , et  de  l’Armée.  S’est-il  présenté  une  seule 
occasion  d’épanclier  au  dehors  ce  sentiment  dont 
nos  cœurs  sont  remplis  , sans  que  les  voûtes  de 
cette  enceinte  ayent  retenti  de  nos  acclamations  ? 
Nous  sommes  encore  ce  que  nous  n’avons  jamais 
cessé  d’étre  j et  le  moment  est  venu  qui  peut  décou- 
vrir enfin  de  quel  côté  sont  les  vrais  amis  du  Roi, 
et  les  sincères  défenseurs  de  la  royauté. 

Ce  n’est  pas  en  ne  délibérant  point  sur  le  Projet 
de  Décret  proposé  , que  nous  prouverions  notre 
attachement  à la  royauté  et  au  Roi  ; c’est  au 
contraire  en  le  discutant , et  en  décrétant  ce  qu’en 
nos  consciences  nous  aurons  reconnu  être  la  vérité. 
L’utilité  publique  avoit  paru  à votre  Comité , dés 
son  premier  travail , exiger  les  dispositions  que  nous 
avons  présentées  : elles  étoient  devenues  d’un  in- 
térêt plus  pressant  après  la  première  attaque  qui 
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leur  avoit  été  livi'ée.  Il  est  aujourd’hui  d’une  néces- 
sité  impérieuse  de  les  faire  triompher  de  la  contra- 
diction réitérée  qu’elles  éprouvent  : autrement  nous 
laisserions  en  suspens  , c’est-à-dire  livrés  à l’incer- 
titude des  systèmes  , des  préjugés  et  des  querelles 
de  parti , la  nature  de  la  royauté  , et  l’état  relatif 
du  Roi  à l’égard  de  la  Nation  ; ou  , ce  qui  seroit 
pire  , nous  paroi  trions  l'enier  et  trahir  les  vérités 
fondamentales  qui  font  les  bases  du  décret  proposé. 

Entrons  donc,  en  bons  Citoyens  , dans  l’exameu 
de  la  question  ; et  apportons -y  sincèrement  le  désir 
du  plus  grand  bien  public , dont  le  respect  du  trône 
et  de  sa  prérogative  légitime  est  inséparable. 

Le  Comité  a deux  choses  à justifier:  les  ex- 

pressions du  Décret  , c’est-à-dire  les  qualifications 
de  premier  Fonctionnaire  public  à l’égard  du  Roi , 
et  de  premier  Suppléant  du  Roi  à l’égard  de  l’héri- 
tier présomptif  : 2^,  le  fond  du  Décret  meme  , 
c’est-à-dire  l’obligation  du  Roi  à la  résidence  dans 
le  royaume  ; de  manière  que  s’il  en  étoit  sorfî , et 
qu’invité,  il  refusât  d’y  rentrer , il  seroit  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté, 

I.  Pour  juger  si  les  qualifications  de  premier 
F onctionnaire  public  et  de  premier  Suppléant  du 
Fioi , doivent  subsister  ou  être  retranchées  , il  y a 
trois  choses  à examiner.  Sont  elles  vraies  ? Sont-elles 
utiles?  N’ont-eiles  aucun  inconvénient? 
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Si  la  royauté , quelque  éminente  et  relevée  qu’elle 
soit  au-dessus  des  autres  magistratures  , est  indu- 
bitablement une  fonction  publique  , il  est  vrai  de 
dire  que  le  Roi  est  le  premier  o actionnaire  public. 
En  vrais  amis  du  Roi , voilà  ce  que  nous  devons 
défendre  et  consacrer  • car  enfin  si  la  royauté  mérite 
tous  nos  respects , ce  n’est  essentiellement  que  parce 
qu’elle  est  la  plus  haute  fonction  publique  dont  un 
homme  puisse  être  revêtu.  JSious  indiqueroit  - on 
bien  à quel  autre  titre  elle  pourroit  obtenir  notre 
vénération  ? 

De  ce  que  la  royauté  est  une  fonction  publique , 
il  suit  que  la  qualité  de  premier  Suppléant  est  la 
seule  qui  convienne  proprement  à l’expectant  qui 
est  appelé  à la  remplir  immédiatement  après  le  Roi. 
Prenons  bien  garde  à la  qualité  ^Héritier  pré- 
somptif lui  donne  vulgairement  ; car  l’héré- 

dité suppose  et  appelle  l’idée  de  la  patrimonialité. 
La  royauté  n’est  pas  transférée  héréditairement  dans 
le  même  sens  que  l’est  un  patrimoine  ; elle  se  trans- 
met comme  fonction  publique  par  continuation  de 
la  délégation  primitive  qui  suit  l’ordre  héréditaire. 
Ainsi  expliquer , en  parlant  de  l’héritier  présomptif, 
qub7  est  le  premier  Suppléant  du  Roi , c’est  énoncer 
une  seconde  vérité  indisputable. 

L’utilité  de  déclarer  nettement  ces  deux  vérités , 
se  démontre  par  cette  seule  considération  , que 
l’idée  de  propriété  , lorsqu’elle  vient  se  joindre  4 
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celle  de  royauté , introduit  le  paradoxe  et  prépare 
1 etablissement  du  pouvoir  absolu.  Dès  que  les 
Rois  et  les  Peuples  croient  que  l’autorité  royale 
n’est  pas  une  émanation  de  la  souveraineté  natio- 
nale , mais  un  bien  de  famille  qu’on  tient  de  Dieu 
et  de  V épée  , et  qu’on  se  transmet  patrimoniale- 
ment  , le  fondement  du  despotisme  est  établi.  Il 
faut  donc  déraciner  cette  erreur  , aussi  dangereuse 
pour  les  Rois  que  pour  les  Nations.  C’est  ici  tjue  les 
mots  qui  assainissent  les  idées  , et  qui  préviennent 
toute  méprise  sur  la  chose , sont  infiniment  précieux 
au  bonheur  de  l’humanité , et  au  repos  de  l’univers. 

Est-ce  de  bonne-foi  qu’on  peut  craindre  qu’en 
définissant  fa  royauté  telle  qu’elle  est  réellement , 
on  risque  de  lui  faire  perdre  le  respect  qui  lui  est 
dû  ? ce  Un  Roi  Fonctionnaire  public  comme  un 
3)  Municipal  ! Un  Héritier  présomptif  de  la  Cou  r, 
:»  ronne  devenir  comme  un  Député  Suppléant  à 

3)  l’Assemblée  ! Quel  avilissement  ! )) Eh  ! 

Messieurs  , laissons -là  les  caricatures  , les  faux 
rapprochemens , et  les  saillies  de  l’ancienne  morgue 
déprisante.  Cherchons  la  vérité  sincèrement  : c’est 
ainsi  que  je  vais  vous  faire  ma  profession  de  foi. 

La  royauté  n’est  pas  un  mystère  sans  doute  : on 
peut  y croire  , l’aimer  et  la  respecter , même  eu 
la  concevant  bien  , et  en  sachant  comment  ellsi^ 
s’est  faite  , et  peut  encore  se  faire.  Il  n’y  a point 
là  de  tromperie  pohtique  ou  religieuse  exposée  à 
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perdre  son  crëdit , lorsqu’on  parvient  à n y voir  que 
ce  qui  y est  réellement. 

Si  la  vénération  qu’elle  mérite  pouvoir  être  com- 
promise , ce  ne  seroit  que  par  ses  faux  amis  , zéla- 
teurs imprudens  , qui  clierchant  à l’avilir  dans  ce 
c[u’elle  est  réellement  , ne  veulent  la  faire  valoir 
et  respecter  que  dans  ce  qu’elle  n’est  pas.  Combien 
ils  se  trompent  î Ignorent-ils  encore  qu’il  n’y  a plus 
rien  de  respectable  pour  nous  , et  qu’il  n’y  aura 
plus  rien  de  stable , que  ce  qui  est  juste  et  vrai  ? 
Qels  yeux  ont  donc  ceux  qui  ne  voient  pas  que 
le  règne  de  l’empirisme  en  tout  sens  est  passé  ? 
Fausses  grandeurs,  fausses  propriétés  , fausses  doc- 
trines , fausses  autorités  , faux  talens  , tout  ce  qui 
n’étoit  pas  à l’épreuve  de  l’opinion  et  de  la  raison 
publique  , a péri.  Est-ce  par  un  véritable  amour  de 
la  royauté , qu’on  voudroit  lui  conserver  ces  mêmes 
fondemens  ruineux  qui  n’ont  pu  soutenir  rien  de 
ce  cju’ils  portoient  ? N’en  doutons  pas  , le  dogme 
politique  de  la  royauté  pourroit  périr  lui-méme  , 
s’il  n’étoit  pas  purgé  de  toutes  les  interpolations 
injurieuses  à hunianité  , par  lesquelles  l’ignorance  , 
l’adulation  et  la  force  ont.  altéré  sa  pureté  origi- 
nelle. Youlez-vous  assurer  la  stabilité  des  Rois  à la 
tête  des  Nations  éclairées  ? Il  n’y  a qu’un  seul 
moyen  ; faites  que  la  prérogative  royale  ne  répugne 
pas  aux  principes  imprescriptibles  de  la  justice 
éternelle  , et  que  rien  n’éloigne  des  hommes  libres 
et  raisonnables  de  s’y  soumettre. 
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J’ai  pensé , Messieurs  , à l’effet  que  pourroit  pro- 
duire cette  discussion  , si  le  Pioi  en  étoit  témoin. 
Juge  dans  sa  propre  cause  , intéressé  à ne  pas  se 
tromper  iui-méme,  l’opinion  qu’il  prendroit  ne  m’a 
pas  paru  douteuse.  Après,  avoir  souri  au  zèle  , à 
l’enthousiasme  , et  aux  grandes  protestations  de  fi- 
délité de  son  sujet  soimiis  ^ ohampion  si  ardent  de 
sa  prérogative  , il  écouteroit  peut-être  avec'rnoins 
d’hilarité  d’abord,  mais  toujours  avec  plus  d’atten- 
tion , les  représentations  du  second  interlocuteur , 
moins  adulatrices  , moins  rampantes  par  le  style, 
mais  beaucoup  plus  sensées  , plus  profitables  , 
et  dictées  par  un  attachement  plus  vrai  et  plus 
éclairé  pour  sa  personne.  A l’aide  de  quelques  ré- 
flexions bien  simples  , il  auroit  bientôt  résolu  le 
problème  que  j’ai  posé  d’abord  , de  quel  côté  sont 
ses  francs  et  sincères  amis  ? Le  roi  a déjà  eu  tant 
d’occasions  d’éprouver  que  ceux  qui  s’échauffent  si 
fort  pour  son  autorité  , s’échauffent  beaucoup  plus 
pour  leur  profit  que  pour  le  sien  l 


II.  Le  fond  du  Décret  proposé  par  le  Comité 
n’est  pas  plus  difficile  à défendre  que  les  quali"* 
lions  que  je  viens  de  }ustilier. 

Distinguons  ses  différentes  parties.  Par  la  pre- 
mière , le  Roi  doit  résider  .dans  le  royaume  , et 
cette  résidence  doit  être  à portée  du  Corps  Légis- 
latif , lorsqu’il  sera  rassemblé.  Le  Comité  a enteridü 
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par-là  qrne  le  Roî  séjournera  à une  journée  de  dis- 
tance au  plus  du  lieu  où  le  Corps  Législatif  tiendra 
sa  session.  Je  ne  m’étendrai  pas  pour  prouver  que  le 
Roi  , comme  premier  Fonctionnaire  pulDÜc , est 
obligé  à la  résidence , sans  laquelle  il  ne  pourroit  pas 
remplir  les  fonctions  attribuées  à la  royauté  par  la 
Constitution.  Il  a déjà  suffisamment  reconnu  et  con- 
tracté cette  obligation,  puisque  le  Gouvernement, 
établi  par  cette  Constitution  qu’il  a acceptée , rend  sa 
résidence  plus  que  jamais  nécessaire.  L’obligation 
existant  indubitablement , la  contradiction  ne  peut 
pas  être  portée  jusqu’à  prétendre  que  la  Constitu- 
tion ne  peut  pas  établir  ou  déclarer  ce  devoir  du  Roi. 
Si  ce  devoir  n’étoit  pas  réduit  en  Loi , il  ne  seroit 
pas  une  obligation  politique  et  légale , et  les  Rois 
pou rr oient  constitutionnellement  transporter  leur 
résidence  hors  du  royaume  ; car  suivant  l’article  V 
de  la  Déclaration  des  ^roits  , tout  ce  qui  n est  pas 
défendu  parla  Loi , ne  peut  être  empêché. 

On  a fait  une  première  objection,  en  disant  que 
r obligation  de  résider  dans  le  Royaume  mettroit 
le  Roi  dans  l’impossibilité  d’en  sortir  jamais  , soit 
pour  des  voyages , soit  pour  le  commandement  de 
l’Armée.  Je  réponds  que  le  projet  de  Décret  ne 
préjuge  rien  sur  cette  question  ; mais  nous  pro- 
posons une  chose  qui  nous  paroît  indubitable  dans 
tous  les  cas  : c’est  que  si  le  Roi  étoit  sorti  du 
royaume , soit  que  les  motifs  de  sa  sortie  eussent 
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Été  communiqués  au  Corps  législatif  et  àpproüvéîJ 
par  lui , soit  qu’ils  ne  f eussent  pas  été  ^ et  si  le 
Corps  législatif  jugeoit  que  le  retour  du  Roi  et 
sa  présence  dans  le  royaume  importassent  au 
salut  public  > il  auroit  le  droit  de  l’inviter , par  une 
proclamation  , tià  rentrer  en  France. 

On  a prétendu  que  l’Assemblée  Nationale  n’a 
pas  le  droit  d’imposer  au  Roi  la  charge  de  la  ré- 
sidence , parce  qu’il  ne  tient  pas  d’elle  sa  couronne 
dont  l’hérédité  étoit  préexistante.  Si  ce  raison^ 
nement  étoit  vrai,  jamais  une  Nation  ne  pourroit 
rien  rectifier , ni  modifier  dans  son  gouvernement  i 
car  toute  Convention  nationale  trouveroit  toujours 
des  droits  et  des  usages  établis  avant  elle.  Le  Roi 
ne  tient  pas  sans  doute  sa  couronne  de  l’Assemblée 
Nationale,  mais  il  la  tient  de  la  Nation  que 
l’Assemblée  actuelle  représente  éminemment. 
Le  Roi  n’a  jamais  fait  difficulté  de  reconnoitre 
cette  Assemblée  comme  constituante  ; et  il  a re- 
connu de  meme  qu’il  tient  sa  couronne  du  Peuple 
François  , en  acceptant  le  Décret  qui  porte  que 
tous  les  pouvoirs  émanent  de  Ici  Nation  et  ne 
peuvent  émaner  que  d' elle.  Les  choses  sont  donâ 
dans  les  mêmes  termes  qu’au  moment  de  la  délé- 
gation primitive  faite  par  nos  pères  au  premier 
Roi  qu’ils  élevèrent  sur  leurs  boucliers.  Si  les  con- 
ditions en  avoient  été  écrites  , la  charge  de  la 
résidence  nécessaire  pour  l’exercice  des  fonctions 
Discours  deM.  Thouret  sur  la  rèsUl.  du  lîoi.  A S 
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sY  trou vproit  stipulée.  Elle  esli  tellement  de  droit 
nécessaire  et  de  raison  éternelle , qu’elle  ne  pour- 
roit  être  omise  sans  être  sous-entendue  , et  sup- 
pléable  dans  tous  les  temps  ; parce  que  le  droit 
du  Peuple  au  perfectionnement  de  l’organisation 
sociale  dont  dépend  son  bonbeuf  , fait  partie  de 
sa  souveraineté  imprescriptible.  Or  , revoir  et  re- 
faire la  Constitution  , c’est  renouveler  et  conErmer 
ce  C[ui  est  bon  , expliquer  et  éclaircir  ce  qui  étcit 
resté  douteux  , suppléer  à ce  qui  avoit  été  omis  , 
et  modifier  les  anciennes  bases  pour  les  accom- 
moder à tous  les  cliangemens  par  lesquels  le  Gou- 
vernement est  amélioré. 

Il  est  donc  démontré  jusqu’ici  que  l’Assembléé 
Nationale  peut  et  doit  déclarer  deux  choses  : la 
première  , que  le  Pioi , comme  premier  fonction- 
naire public , est  obKgé  à résider  dans  le  royaume; 
la  seconde  , que  s’il  s'ortoit  du  royaume , le  Corps 
législatif  pourra  , lorsqu’il  le  jugera  nécessaire, 
l’inviter,  par  une  proclamation,  à rentrer  en  France. 
S’il  ri’y  avoit  que  ces  deux  dispositions  dans  le 
Décret  , il  est  assez  évident  qu’il  seroit  déjà  passé  à 
l’assentiment  unanime  ; car  il  n’auroit  pas  laissé 
un  seul  prétexte  plausible  à l’opposition. 

La  troisième  disposition  du  Décret  est  celle  qui 
excite  principalement  cette  résistance  plus  bruyantê 
que. raisonnée , qui,  fidèle  au  système  entretenu 
depuis  le ’ebmîUGnceniëiit  dé  nos  travaux , s'attacb^ü 
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toujours  mal  - adroitement  au  nom  du  Roi , comme 
à une  occasion  naturelle  de  discorde  ; cherche 
à échauffer  les  esprits  toutes  les  fois  que  la  Gons-  . 
titution  1 ègle  la  prérogative  royale  , comme  si  la 
Constitution  étoit  ennemie  de  la  Royauté  ; et  rat- 
tachant j dans  ses  spéculations  secrètes,  la  résur- 
rection de  toutes  les  aristocraties  foudroyées  , à 
celle  des  anciens  abus  politiques  qu’on  décoroit 
du  nom  de  Y honneur  du  trône  , prêche  la 
contre  - révolution  sous  le  drapeau  d’un  faux 
royalisme. 

Voyons  donc  si  cette  troisième  disposition  n’est- 
pas  juste  en  elle-même  , si  elle  n’est  pas  rigoureu- 
sement nécessaire  au  maintien  de  la  Constitution^ 
et  de  la  liberté , et  si  elle  a ces  incon^èniens  a trou- 
ées , sur  lesquels  l’exaltation  et  le  délire  provo- 
quent si  ridiculement  VJiorreur  de  tous  les  bons 
citoyens.  Elle  porte  que  si  le  Roi  invité  par  la 
proclamation  du  Corps  législatif  refusoit  de  re- 
venir en  France  , il  seroit  censé  a^oir  abdiqué 
la  royauté. 

Cette  disposition  n’a  rien  qui  blesse  l’équité  5 
car  si  la  résidence  est  un  devoir  , une  obligation 
qui  sera  contractée  et  jurée  en  recevant  la  cou- 
ronne , une  condition  constitutionnelle  enfin  sans 
laquelle  la  royauté  n’auroit  pas  été  déléguée  , nî 
à la  famille , ni  à l’individu  ; il  est  dans  les  prin- 
cipes immuables  de  la  plus  rigoureuse  justice , que 
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l’intention  de  se  refuser  à l’accomplissement  de 
îa  condition  , et  le  faiÇ  du  refus  obstiné , soient 
pris  et  traités  comme  l’intention  de  remettre  la 
fonction  meme.  Cela  est  parfaitement  équitable  à 
l’égard  de  l’individu  Roi  , qui  a été  averti  par  la 
loi , qui,  s’y  étoit  soumis  ^ et  qui  prononce  en- 
suite sur  lui -même  par  un  acte  libre  de  sa  to- 
lonté. 

Cette  disposition  est  encore  juste  dans  les  prin- 
cipes législatifs  , comme  moyen  de  donner  un  effet 
à la  loi , et  d’empécher  qu’elle  ne  reste  illusoire. 
La  loi  ne  peut  être  portée  qu’aiîn  que  le  Roi  soit 
tenu  de  l’exécuter  ; mais  s’il  n’y  avoir  aucune 
sanction  ou  disposition  coercitive  au  Décret  de  la 
résidence  , il  résteroit  imparfait  * il  ne  seroit  pas 
Décret  ; il  se  ré  du  ir  oit  aux  termes  d’un  simple  vœu  ^ 
ou  d’un  conseil  impuissant.  Ainsi , le  retranche- 
ment des  derniers  termes  du  Décret  vaudroit  au- 
tant que  la  radiation  du  Décret  entier  , ou  que 
la  question  préalable  admise  sur  sa  proposition. 

Ici  se  découvrent  les  motifs  secrets  de  cette 


opposition  qui  s’occupe  beaucoup  plus  de  ce 
cju’elle  ne  nous  dit  pas , que  de  ce  qu’elle  paroit 
défendre  dans  cette  question  avec  tant  de  chaleur. 
Vous  ne  doutez  -pas  que  sa  grande  affaire  est  le 
«■enversememt  de  la  Constitution.  Ceux  qui  sont 
%ssez  malheureux  pour  trouver  dans  f absurdité 
même  > et  dçtns  toutes  les  illusions  de  la  déraison 
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la  plus  incurable,  des  moyens  de  revenir  un  Jour 
aux  Ordres  , aux  Fiefs  , aux  Parlemens , et  à toutes 
les  tyrannies  qui  s’exercent  au  nom  d’un  Pioi  > 
quand  il  entend  assez  peu  sa  gloire  et  ses  vrais  in- 
térêts, pour  sacrifier  sa  Nation  aux  jouissances 

f)ersoniielies  d’un  petit  nombre  d’ambitieux  ; ceux- 
à spéculent  sans  cesse  sur  tous  les  évéïiemens  ; 
et  comme  ils  trouvent  possible  ce  qui  est  impra- 
ticable , il  ne  faut  pas  s’étonner  qu’ils  espèrent 
aussi  que  telles  circonstances  qu’un  long  avenir 
rendroit  seul  cpujecturables , pourront  se  réaliser 
prochainement.  Ils  veulent  donc  que  la  loi  de  la  ré- 
sidence , ou  n’étant  pas  portée  , ou  les  Ptois  n’y 
trouvant  aucun  lien , pas  meme  un  intérêt  qui  les 
prémunisse  contre  leur  tentation  propre  ou  ins- 
pirée de  s’y  soustraire  , aillent , s’ils  le  veulent , 
résider  hors  du  royaume.  Ils  veulent  que , déser- 
teur de  son  poste , un  Roi  sacrifie  le  soin  du  gou- 
vernement à des  fantaisies  , ou  que , s’il  est  en- 
_ nemi  de  la  Nation , il  aille  négocier  auprès  des 
Despotes  les  moyens  de  l’asservir.  Ils  veulent  aussi , 
sans  doute,  que  l’héritier  présomptif  puisse  aller, 
à cet  âge  où  le  caracère  et  l’esprit  se  forment 
pour  toute  la.  vie , puiser  dans  les  Cours  étran- 
gères des  principes  et  des  moeurs  contraires  à notre 
Gouvernement , et  nous  rapporter  avec  son  inap- 
titude, ou  son  indifférence  ou  sa  haine.  Ils  veulent 
que  le  parent  appelé  à la  Régence , aille  faire  de 
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même  son  cours  d’incivisme.  Toutes  les  spécu- 
lations qu’on  peut  arranger  sur  de  telles  bases  , 
méritent  peut-être  peu  d’attention  en  ce  moment  ; 
mais  la  vivacité  qu’on  met  à empêcher  le  Décret 
qui  les  ruinera  pour  le  présent  et  pour  l’avenir, 
nous  annonce  assez-  . si  nous  ne  l’avions  pas  déjà 
senti,  de  quelle  importance  est  ce  Décret.  L’As- 
semblée Nationale  ne  peut  plus  douter  qu’il  est 
rigoureusement  nécessaire  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  de  la  liberté. 

Il  ne  reste  qu’à  examiner  si  la  disposition  pro- 
posée renferme  un  tel  excès  de  félonie,  que 
ce  soit  déjà  un  crime  de  haute  - trahison  de  la 
soumettre  à la  délibération. 

On  a dit  d’abord , qu  elle  'viole  V hérédité  du 
tronc  ; et  c’est  un  pur  sophisme.  Qu’y  a-t-il  dans 
le  principe  de  l’hérédité  du  trône  ? 'Une  seule 
chose  , savoir  que  la  royauté  n’est  pas  élec- 
tive , mais  déléguée  liéréditairement  dans  la  fa- 
mille du  Pioi,  suivant  l’ordre  constitutionnelle- 
ment établi.  Ainsi  pourvu  qu’à  la  vacance  du  trône, 
on  n’élise  pas  un  Pioi  tant  qu’il  reste  des  parens 
appelés  , et  pourvu  que  le  parent  qui  vient  au 
trône  soit  le  parent  premier  appelé  , la  loi  de 
l’hérédité  est  remplie.  Elle  n’a  , ni  par  son  objet , 
ni  par  sa  lettre  , aucune  autre  application.  Com- 
ment le  trône  , devenu  vacant , est-il  rempli  ? 
Yoilà  ce  que  détermine  exclusivement  le  statut 
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ide  riiërëdîté.  Comment  le  trône  peut-il  vaquer  ? 
C’est  ce  qu’évidemment  le  statut  de  l’iiéréditë  ne 
détermine  pas? 

On  a dit  ensuite  que  décréter  que  le  Roi  qui 
ne  rentrera  pas  en  France,  sur  V invitation  diù 
Corps  législatif , sera  censé  avoir  abdiqué  la. 
royauté  > cest  déclarer  le  Roi  punissable  , jus- 
ticiable, et  par  conséquent  non  inviolable*  Il  y 
a ici  un  abus  de  mots  et  d’idées  qu’il  faut  faire 
cesser.  L’idée  du,despect  pour  la  personne  du  Roi  ^ 
et  de  l’avilissement  du  trône  , idée  qui  fait  toute 
renluminure  de  l’objection , tient  à cette  peinture 
d’un  Roi  puni  et  justicié , comme  s’il  s’agissoit  de 
l’accuser  ^ de  le  poursuivre  dans  les  tribunaux  ^ 
de  lui  infliger  un  châtiment  écrit  d’avance  dans 
le  Code  pénaL 

R.emarquorîs  d’abord  que  le  Décret  est  conçu 
d’une  manière  qui  ne  provoque  aucune  de  ces  idées  j 
et  en  termes  qui  n’offrent  d’irrespectueux.  Si 
le  Roi  i invité  par  une  proclamation  du  Corps 
législatif , ne  rentrait  pas  en  France  , il  serait  ré- 
puté avoir  abdiqué  la  royauté  : ainsi  la  Loi  n’ex- 
prime c]Ue  l’effet  légal  qu’elle  attache  à la  volonté 
du  Roi , qui  , placé  dans  l’alternative  de  revenir 
en  France  , ou  d’y  être  regardé  comme  renonçant 
à la  royauté  , auroit  opté  la  renonciation  pour 
Continuer  de  résider  en  pays  étranger.  Cette  fiction 
de  la  volonté  du  Roi  absent , que  la  Constitutioit 
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a le  droit  de  réaliser  par  une  présomption  légale 
expressément  établie , fait  disparoître  ici  toute  ap- 
plication des  termes  de  justiciement , de  puni  dort 
et  de  châtiment.  Le  Roi  s’étoit  engagé , lors  de 
son  avènement  au  trône  , à gouverner  la  Nation 
Française  suivant  sa  Constitution  : depuis  il  pré- 
fère à l’exécution  de  son , engagement  la  faculté 
de  séjourner  hors  du  royaume  ; la  loi  lui  en  laisse 
le  droit  : mais  comme  la  Nation  ne  peut  pas  rester 
engagée  au  Roi  qui  rompt  l’engagement  qu’il  avoit 
pris  avec  elle  , la  Constitution  déclare  que  la 
preuve  légale  de  l’intention  du  Roi  sera  son  re- 
fus de  rentrer  en  France  , après  l’invitation  du 
Corps  législatif.  Le  principe  de  ce  Décret  n’est 
pas  tiré  du  système  des  lois  pénales  en  matière 
de  délits  et  de  crimes  , mais  de  celui  des  lois 
civiles  , c’est-à-dire  de  la  raison  écrite  sur  la  ré- 
siliation des  engagemens* 

Nous  montreroit-on  bien  ce  qu’il  y a de  despec- 
tueux  pour  les  Rois  , à professer  qu’ils  doivent , 
comme  les  autres  hommes  , tenir  à lei  rs  ngage- 
mens  et  à leurs  sermens  ? Est-ce  encore  pour  les 
faire  aimer  et  respecter  qu’on  veut  grossir  leur 
prérogative  du  privilège  immoral  de  fausser  leurs 
promesses  avec  la  plus  scandaleuse  impunité  ? Est- 
ce  toujours  pour  l’honneur  et  l’intérét  du  Roi , 
que  les  bons  amis  du  Roi  veulent  souiller  , par 
cette  doctrine  impolitique  . la  doctrine  saine  et 
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pure  de  la  royauté  ? Je  l’ai  dit  , le  torrent  des  lu- 
mières ira  toujours  en  grossissant  : il  est  grand  temps 
d’épurer  tout  ce  qu’on  veut  conserver  ; et  pour 
conserver  les  Rois  , faisons  qu’ils  ne  puissent  pas 
étreinlidèles  à leurs  Peuples.  Si  quelqu’un  blâmoit. 
la  hardiesse  de  ma  proposition  , je  lui  dirois  : cette 
hardiesse-là  n’est  pas  l’audace  de  l’esprit  de  fac- 
tion qui  renverse  ; c’est  le  courage  du  zèle  qui 
rectifie  pour  sauver  et  maintenir. 

On  a dit  encore  que/^  contravention  des  Rois, 
au  plus  solemiiel  de  leurs  engagemens , ne  doit 
pas  être  prévue , et  que  le  silence  de  la  Loi  à cet 
égard  n est  pas  un  danger , parce  que  dans  le  cas 
d’une  nécessité  impérieuse  , V insurrection  n a 
pas  besoin  d’être  autorisée.  Voilà  une  excellente 
raison  de  ne  pas  faire  une  loi  sage  , qui  prévien- 
- droit  les  insurrections  , le  plus  grand  des  malheurs 
politiques  ! Ainsi , de  votre  propre  aveu  , si  un  Pioi 
s’obstinant  à rester  étranger  , paralysoit  par  son 
absence  le  Corps  législatif,  et  laissoit  le  Gouver- 
nement sans  activité , et  si  le  Peuple  soupçonnoit 
dans  cette  absence  des  desseins  perfides  contre  sa 
liberté , vous  convenez  qu’il  faudroit  un  remède  ; 
ce  remède , vous  le  placez  dans  l’insurrecbion  , dans 
un  détrônement  à main  armée  ; vous  ne  le  trou  - 
vez pas  plus  doux  , plus  convenable  au  bon  or- 
dre , et  plus  révérencieux  pour  la  Majesté  Royale  , 
dans  l’autorité  de  la  Loi , établissant  la  présomption 
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légitime  de  l’abdication  volontaire.  Je  crois  qu’en- 
tre ces  deux  partis  , le  choix  de  l’Assemblée  ne 
restera  pas  long-temps  douteux. 

Nous  voyons  maintenant  combien  l’argument  tiré 
de  V inviolahULbè  est  futile  et  sophistique  en  cette 
matière.  On  veut  que  l’inviolabilité  enchaîne  la 
loi,  en  accordant  que  la  violabilité  devenue  né- 
cessaire s’exécutera  par  la  force.  Dans  tous  les 
cas  , très-rares  sans  doute  , où  le  détrônement  est 
reconnu  légitime  par  l’insurrection , il  faut  recon- 
noître  aussi  que  l’inviolabilité  ne  subsiste  plus  ^ 
ce  cas  existe,  n’en  doutons  pas  , lorsqu’un  Roi 
parj  ure  au  serment  sur  la  foi  duquel  il  règne  , 
désertant  son  poste  , et  préférant  le  séjour  d’une 
terre  étrangère  , plonge  le  Royaume  dans  l’anar- 
chie , ou  prépare  son  asservissement.  C’est  que  l’in- 
violabilité , établie  par  la  Constitution  , n’est  ac- 
cordée qu’au  Roi  qui  régne  et  qui  gouverne  cons- 
titutionnellement ; il  seroit  trop  inepte  de  soute- 
nir que  la  Constitution  eut  fait  cette  prérogative 
pour  être  tournée  contre  elle-même.  Je  sais  com- 
bien cette  vérité  torture  ceux  qui  la  traitoient 
l’autre  jour  de  blasphème  ; elle  leur  ravit  leurs  plus 
chères  espérances  ; le  Messie  qu’ils  attendent  est 
un  Roi  cfiii  'veuille  et  qui  puisse  désavouer  la 
Constitution  : pour  leur  tranquillité  , désabusons- 
les  encore  de  cette  chimère. 

On  a dit  que  le  Décret  proposé  aurait  VincorT^ 
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<vément  de  provoquer  et  d’ encourager  les factieux^ 
pniüquil  ne  s agirait  q,ue  d' ej frayer  un  Roi  p 
et  de  r obliger  ci  chercher  son  salut  dans  la 
fuite  , pour  légitimer  son  détrônement.  — Cette 
hypothèse  se  résout  par  la  distinction  que  voici  : 
ou  le  factieux  qui  emploieroit  ce  moyen  pour  dé- 
trôner le  Roi  , seroit  appuyé  par  le  vœu  de  la 
Kation  et  par  la  force  publique  , ou  il  seroit  dé- 
savoué par  le  vœu  national  : au  premier  cas , le  Roi 
seroit  détrôné  par  là  'Nation  dont  il  auroit  pro- 
voqué l’insurrection  ; au  second  cas  , le  Roi  ex- 
pliquant par  une  proclamation  le  motif  de  sa  fuite, 
dévoilant  l’attentat  aux  yeux  de  la  Nation  , et  l’ap- 
pelant à son  secours  pour  rétablir  l’ordre  public  , 
ne  seroit  pas  dans  le  cas  de  l’abdication  pré- 
sumée. 

à 

III.  Permettez-moi  , Messieurs  , avant  de  finir  ^ 
quelques  réflexions  que  je  crois  utiles  pour  ache- 
ver de  venger  les  principes  qui  font  la  base  du 
Décret,  de  l’attaque  calomnieusë  qu’ils  éprouvent, 
pour  justifier  pleinement  le  Comité  qu’on  a si  in- 
considérénient  interpelé  et  pour  fixer  enfin  l’o- 
pinion de  la  France  entière  sur  la  confiance  due 
à tout  le  parti  qui  ne  feint  de  s’alarmer  sur  la 
Royauté  , que  pour  en  tirer  occasion'  d’invectivCj. 
contre  la  Constitution. 

On  dit  à cette  Tribune^,  et  j’ai  lu  depuis  im- 
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primée , cètte  phrase  : « de  quel  droit  le  Comité  se 
:)3  permet-il  un  langage  aussi  contraire  aux  usages , 
cc  aux  idées  f aux  principes , qui  ont  depuis  tant  de 
siècles  gourierrié  la  France  3)  ?’  Je  réponds  que 
/c’est  du  droit  qui  appartient  à des  hommes  libres  , 

, et  par  le  devoir  qui  est  imposé  à des  Représen- 
tans  de  la  Nation  Françoise , Commissaires  de  cette 
Assemblée  pour  préparer  ses  Décrets  constitu- 
tionnels, de  proclamer  courageusement  la  vérité, 
et  de  propager  la  raison  , les  deux  seules  puis- 
sances qui  gouverneront  désormais  l’opinion  pu- 
blique , et  par  elle  le  monde  entier.  J’ajoute  que 
c'est  par  uii  zèle  pour  l’honneur  et  la  stabilité  du 
Trône  , plus  sur  , mieux  entendu , et  plus  utile  à ses 
intérêts  , que  tout  l’enthousiasme  des  Royalistes 
déclamateurs. 

J’avoue  bien  que  les  usages  , les  idées  et  les 
prétendus  principes  qui  ont  trop  long  temps  gou- 
'verné  , c’est-à-dire  désolé  et  tyrannisé  la  France  , 
ne  ressembloient  pas  aux  vérités  éternelles  que  les 
lumières  et  le  patriotisme  de  cette  Assemblée  réha- 
bilitent aujourd’hui  ; mais  en  quel  sens,  et  au  ju- 
gement de  qui , cette  heureuse  disparité  qui  nous 
donne  une  Patrie  , a-t-elle  pu  fournir  un  sujet  d’ob- 
jurgation ? 

De  quels  auteurs  si  surs  en  doctrine  et  si  purs 
en  intentions  procédoient  donc  ces  usages , ces 
idées  et  ces  principes  auxquels  on  voudroit  noùs 


( 21  ) 

ramener  comme  au  symbole  de  notre  foi  politique? 
Ke  seroit-ce  pas  de  ceux-là  memes  , qui  n’ont  ja- 
mais connu,  ou  du  moins  professé  et  revendiqué 
pour  le  Roi  ni  pour  le  peuple , les  maximes  vraies 
qui  fondent  le  bonheur  réciproque  des  peuples  et 
des  Rois  ? Pendant  le  long  sommeil  de  la  N ation  Fran- 
çoise , insouciante  sur  ses  droits  , qui  donc  avoit 
dans  l’Etat  cette  influence  qui  crée  les  usages  , 
modifie  les  idées  et  introduit  les  principes?  Qi 
les  Nobles  intéressés  à dénaturer  l’autorité  légi- 
time du  trône,  et  à la  porter  au  despotisme,  qu’ils 
exerçoient  ensuite  à leur  profit  par  les  comman- 
demens  et  par  les  emplois , et  qu’ils  transportoient 
dans  leurs  domaines  par  la  domination  féodale. 
C’étoit  le  Clergé  , qui , après  s’étre  fait  confirmer 
dans  ses  privilèges  au  commencement  de  la  céré- 
monie de  chaque  sacre,  et  avoir  prononcé  que  le 
Roi  acquéroit  le  trône  par  la  délivrance  qu’il  lui  en 
faisoit  , per  hanc  traditionem  nostram , termes  de 
la  liturgie  , favorisoit  volontiers  le  système  du  pou- 
voir absolu  sur  le  peuple , et  en  usoit  lui  - même 
par  les  lettres-de-cachet  qu’il  avoit  facilement  à 
sa  disposition.  C’étoient  enfin  les  Parlemens  , qui 
ne  contestoient  pas  que  le  Seigneur-Roi  ne  tenoit 
son  autorité  que  de  Dieu  et  de  son  épée  y lorsqu’il 
en  usoit  à leur  satisfaction  ; qui  admettoi^nt  le 
brocard , si  'veut  le  R.oi  y si  o)eut  la  Loi , pourvu 
toutefois  que  la  loi  fût  à leur  gré  ; et  qui  ne  se 
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fâcîloîent  pas  toujours  de  voir  le  gouvernement 
tendre  au  pouvoir  absolu , sur-tout  lorsqu’on  leur 
en  faisoit  leur  part  pour  maîtriser  le  peuple. 

Certes^  ce  n’est  pas  de  ces  sources  qu’il  pouvoît 
sortir  des  usages , des  idées  et  des  principes  bien 
purs  sur  les  droits  des  JNatiens,  sur  la  nature  de 
la  Royauté  , et  sur  les  obligations  politiques  des 
Elois.  Eh  bien  1 il  est  aisé  de  voir,  et  ce  qui  s’est  passé 
dans  cette  discussion  même  l’a  clairement  prouvé  , 
que  toutes  les  erreurs  inconstitutionnelles  et  anti- 
civiques sur  cette  matière  vivent  encore.  Elles 
sont  les  semences  du  despotisme , qui  n’attendent 
que  la  saison  favorable  à leur  développement.  Il 
faut  étouffer  ces  germes  funestes  , non-seulement 
pour  l’intérét  de  la  liberté  nationale , mais  encore 
pour  l’intérêt  du  trône  et  du  Roi  de  la  Constitu- 
tion. 

Le  Roi  d’une  grande  Kation  n’a  besoin  d etre 
que  ce  qu’il  est  pour  mériter  un  grand  respect , et 
pour  l’obtenir  ; mais  il  ne  faut  plus  que  le  peuple 
soit  trompé  sur  les  vrais  motifs  de  la  vénération 
due  au  trône.  Le  peuple  sentira  bien  les  raisons 
d’aimer  et  de  respecter  un  R.oi  qui  est  son  délé- 
gué , son  représentant  héréditaire  , le  dépositaire 
de  sa  conhance  et  de  ses  droits  pour  veiller  à ses 
intérêts  dans  la  confection  des  lois , pour  lui  assu- 
rer la  paix  intérieure  par  leur  exécution,  et  pour 
le  garantir  par  sa  vigilance  et  par  l’emploi  de  la 
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force  publique  contre  les  attaques  du  dehors; 
Observons  bien  que  la  réalité  de  ces  motifs  d’amour 
et  de  respect  est  attachée  à l’importance  des  fonc- 
tions dont  le  Roi  est  chargé  , et  à l’utilité'  ressentie 
de  leur  bon  exercice.  ^ 

L’intérét  du  trône  n’est  plus  de  dissimuler  que 
la  royauté  n’est  pas  une  propriété  du  Roi  et  de  sa 
famille  , et  qu’elle  ne  lui  confère  pas  le  droit  de 
commandement  au  meme  titre  qu’un  maître  l’a 
sur  ses  esclaves.  Le  peuple  doit  savoir  que  c’est 
de  lui-méme  qu’émane  l’autorité  déléguée  au  Roi; 
que  chaque  acte  d’exercice  de  cette  autorité  est 
un  devoir  de  la  royauté  envers  la  N ation  ; et  quQ 
par  ces  actes  le  Roi  remplit  la  haute  mission  dont 
la  confiance  nationale  l’a  chargé.  C’est  par-là  que 
ne  séparant  plus  l’intérét  du  trône  de  celui  de  la 
Nation  , et  se  rendant  compte  du  besoin  qu’uii 
grand  peuple  a de  la  royauté  , chaque  citoyen  se 
portera , par  sentiment  et  par  conviction , à l’obéis- 
sance dont  sa  propre  raison  aura  reconnu  la  né- 
cessité. 

Plus  le  Roi  se  trouvera  identifié  de  cette  ma- 
nière avec  la  Nation  meme  , plus  la  royauté  ga- 
gnera dans  la  confiance  et  dans  la  vénération  publi- 
que. IJ  faut  donc  consacrer  expressément  le  grand 
acte  national  qui  lie  réciproquement  le  peuple 
au  Roi,  et  le. Roi  au  peuple.  Disons  que  le  Roi  est 
inséparable  de  la  Natipn  , et  que  eette  union  est 
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tellement  essentielle  à la  royauté  , que  celle-ci  cessa 
de  reposer  sur  la  tête  du  Roi  qui  refuse  de  résider 
au  milieu  de  la  Nation. 

Je  répète  que  la  royauté  gagnera  quand,  purgée 
ainsi  de  toute  apparence  d’usurpation  et  de  ty- 
rannie J et  rendue  à la  pureté  de  ses  élémens , le 
peuple  y verra  une  institution  faite  pour  son  bon; 
heur,  et  l’obligation  qu’elle  impose  au  Roi  de  rester 
attaché  à la  France  , pour  remplir  sa  mission  en  là 
rendant  heureuse. 

Le  Comité  persiste  à vous  demander  ce  décret 
pour  l’honneur  des  principes , pour  le  perfection- 
nement de  la  Constitution  , et  pour  l’intérét  du 
Trône. 
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